
Gagner des budgets de paix fondés sur la réponse aux besoins sociaux 

Le lundi 22 mai, s’est ouvert le débat à l’Assemblée Nationale pour voter le 6 juin la Loi de 
Programmation Militaire (LPM). En passant de 295 milliards à 413 milliards d’euros, le 
gouvernement propose 40 % d’augmentation des dépenses militaires dans le budget de 
l’État. C’est le doublement du budget militaire en 2 lois de programmation, dont au moins 60 
milliards pour la bombe atomique. Dans ses discours, le Président Macron en appelle à une 
loi de programmation militaire qui nous engage sur la voie « d’efforts considérables pour des 
décennies car nous devons avoir une guerre d’avance » !!!  

Par ces dires Macron objective clairement la citation de Jean Jaurès « le capitalisme porte 
en lui la guerre comme la nuée porte l’orage »     

Nous contestons la position du gouvernement qui a décidé d’ancrer la France dans une 
économie de guerre. Ce budget ne découle pas d’une étude de besoins de nos armées sur la 
modernisation des équipements, mais d’une injonction de l’OTAN. Les USA par la voie de 
l’OTAN, poussent les pays membres à consacrer 2% de leur PIB pour s’armer, se surarmer. La 
place croissante prise par les exportations françaises de matériels militaires installe la 
France, non plus sur des valeurs humanistes, mais sur des ventes d’armes, qui détruisent les 
vies, les infrastructures et les écosystèmes des pays qui les subissent.  

Pour la CGT, il est temps partout dans le monde de faire taire les armes, d’ouvrir la porte à 
des négociations, à la diplomatie et surtout en premier lieu de bloquer cette course folle au 
surarmement, qu’il soit conventionnel, chimique, nucléaire, ou cybernétique.   

La CGT exige l’abrogation de LPM dispendieuse et meurtrière. En effet, notre pays doit 
signer le Traité d’Interdiction des Armements Nucléaires (TIAN) afin de respecter ses 
engagements (traités et conventions). ...  

La CGT du Nord réaffirme que les travailleuses et travailleurs n’ont pas de patrie et comme 
le disait Anatole France « On croit mourir pour la patrie mais on meurt pour les profits des 
industriels » 

A l’heure où le gouvernement veut faire passer une réforme des retraites avec l’objectif de 
faire des économies sur le dos des salarié·es, des jeunes, des retraité·es, la CGT du Nord 
exige que ces milliards servent aux emplois, à la santé, à l’éducation, aux Services publics, à 
la Culture, recherche médicale, écologie et technologies au financement de la retraite à 60 
ans...   

Le droit à la liberté, à la sécurité, au bien-être et à la liberté de circulation de tout être 
humain et des populations doivent constituer une obligation fondamentale des États et 
des institutions internationales.  

Les Syndicats et Sections CGT du Nord réunis en congrès 

Dunkerque, le 9 juin 2023 
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